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LE 13 juin 2018, à la faveur d'uneconférence de presse animée dansles jardins de l'ancien Delta postal,à Angondjé au nord de Libreville,le ministre d'Etat en charge del'Intérieur, Lambert-Noël Matha,annonçait officiellement le lance-ment, pour le 15 juin dernier, del'opération de révision de la listeélectorale sur l'ensemble du terri-toire national. Prévue pour durer 14 jours francs,celle-ci va s'achever ce vendredi29 juin 2018. A préciser toutefois,que l'opération en cours, qui tireinexorablement à sa fin, n'étaitpas une révision tous azimuts. Lemembre du gouvernement l'avaitd'ailleurs rappelé. A dessein. En-tendu que celle-ci s'adresse auxjeunes Gabonais de deux sexesayant atteint l'âge majeur électo-ral de 18 ans révolus (qui ne se

sont donc jamais inscrits) et auxélecteurs désireux de changer delieux de vote. Tout comme ellevise aussi à élaguer, du fichierélectoral, les noms des personnesdécédées.Plus de dix jours après le démar-rage de cette opération de révi-sion de la liste électorale, enprélude au scrutin des  législa-tives, le constat est là : un formi-dable engouement à se faireenrôler. Mais comme toujours... àla “dernière minute”. On en veutpour preuve les affluences enre-gistrées çà et là. Dans les diffé-rents centres commis à cet effet.Davantage depuis le début decette dernière semaine. Synonymede... dernière ligne droite.Du coup, l'heure est aux récrimi-nations. Plusieurs acteurs poli-tiques, principalement ceux de

l'opposition, estimant désormais –au regard des “manquements mul-
tiformes” et des délais impartis,jugés “trop justes” – qu'il serait ju-dicieux que le ministre chargé del'Intérieur, Lambert-Noël Matha,puisse accorder un délai supplé-mentaire d'enrôlement. Qui per-mettrait aux compatriotes qui nel'ont pas encore été, d'être finale-ment “reçus”. Or, en l'espèce, unesource autorisée du ministère del'Intérieur a affirmé, sans fiori-tures, que cette éventualité d'allerau-delà de la date butoir du 29juin, est déjà vouée à l'échec. Aumotif que les délais impartis dedeux semaines, circonscrits pourcette révision électorale, sontl'émanation d'un conciliabule po-litique. Autrement dit, le fruit desrecommandations du Dialoguepolitique d'Angondjé. 

Ainsi cette périodicité s'inscrit-elle, stricto sensu, dans l'esprit del'ordonnance prise au terme decette grand-messe politique dansle souci premier de renforcer cer-taines dispositions du Code élec-toral qui est la boussole desélections en République gabo-naise. Du coup, les récriminations for-mulées par certains leaders despartis politiques résonnentcomme une volonté, subtile etsournoise, d'abuser, une fois en-core, le peuple par le jeu de la vic-timisation. Reste que dans ce “jeu
de dupes”, quand on doit parler ouse plaindre, on doit dire ce qui estjuste. Parce que le jugement del'histoire, ainsi que nous le rap-pelle une sagesse, n'est pas notreaffaire mais celle de ceux qui leforment en analysant les faits avec

le recul du temps.Imprégnés de cette réalité – qued'autres acteurs politiques pen-saient nous cacher comme la luneavec la main – nombre d'observa-teurs de l'arène politique en vien-nent désormais à conclure qu'iln'y a pas d'autre alternative, quede se conformer, malgré tout, à ladureté de la loi. Laquelle, dans lecas d'espèce, se traduit par l'in-transigeance du ministre de l'In-térieur à ne céder, à raison, àaucune forme de pression. La loiétant la loi !Même si, pour ce qui est des casd'inscriptions moyennant descontreparties financières, vive-ment dénoncées par plusieurs ac-teurs politiques, le vide juridiqueobservable à ce niveau est en vé-rité l'essaim qui attire tant...demonde.

Tribune des Partis politiques

Par Christian G. KOUIGA

Comme un jeu de dupes

C'est en gros, la réponse
fournie, hier, par les minis-
tres financiers, Jean-Marie
Ogandaga (Economie) et
Jean-Fidèle Otandault
(Budget), aux sénateurs
membres de la Commis-
sion des Finances et du
Budget et des Comptes
économiques de la nation,
au sujet des mesures ré-
cemment prises par le gou-
vernement. 

INTERROGÉS hier, auSénat, sur les motivations etles conséquences des nou-velles mesures adoptées ré-cemment en Conseil desministres et celles complé-tées, lundi dernier en confé-rence de presse par leporte-parole de la prési-dence de la République, leministre d'Etat en charge duBudget et des Comptes pu-blics, Jean-Fidèle Otandault,et son collègue de l'Econo-mie, Jean-Marie Ogandaga,ont clairement répondu quel'Etat n'a pas d'autres choixque de prendre ces déci-sions courageuses et fortes.Car, en réalité, ont-ils dé-claré, «il n'y a pas d'autres
solutions de rechange».Bien au contraire, à ces pre-mières mesures, d'autresdevront s'ajouter dans lestout prochains jours. D'au-tant qu'elles paraissent,certes impopulaires et diffi-ciles, mais bel et bien indis-pensables.
«Nous avons pensé qu'on
pouvait tout faire, plus
grave, nous avons pensé
qu'on pouvait financer les
grands projets en les budgé-
tisant. Mais résultat des
courses : nous avons des
chantiers qui sont à l'arrêt
dont nous avons investi des
milliards et que nous ne
sommes plus en capacité de
les achever», a expliquéJean-Fidèle Otandault.

L'Exécutif n'a pas d'alternative !
Mesures visant à réduire les charges de l'Etat

SM
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat, du Budget et des Comptes publics,
Jean Fidele Otandault...
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...et son collègue de l'Enonomie, Jean-Marie Ogan-
daaga, au cours de leur audition.
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De même il a expliqué quelesdites décisions visentune meilleure équité so-ciale. En ce sens qu'elles fa-vorisent une meilleuremaîtrise de la dépense pu-blique. «Toutes ces mesures
nous ont permis de dégager
des marges budgétaires qui
nous permettent aujourd'hui
de dépenser plus dans l'in-
vestissement et le social», aprécisé le ministre d'Etat. Par ailleurs, pour ce qui estdu projet de loi de Financesrectificative 2018, pour le-quel ils sont venus exposerles motifs, on note une aug-mentation du budget d'in-vestissement, par rapport àl'année précédente. Ce qui,selon ces membres du gou-vernement, témoigne de lavolonté de l'Exécutif, debooster la croissance, créerla richesse et, encore unefois, sauvegarder le social.

Les sénateurs  membres de la commission des Finances et des Comptes économiques de la Nation.
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